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Déclaration de l’UNSA Education 
au CTPD du 9 juin 2008
Pour respecter le temps de parole de chacun, nous avons fait le choix de ne traiter dans cette déclaration que les sujets "Education Nationale". Nous n'évoquerons donc pas les questions pourtant préoccupantes qui touchent à la fonction publique, comme la RGPP ou le rapport Silicani. Ce dernier est  particulièrement dangereux parce qu'il cherche à reproduire au détriment des fonctionnaires le vécu des salariés du secteur privé. 
Pour l'UNSA, il existe  une spécificité de la fonction publique, en raison d'une part, des prérogatives de la puissance publique, et d'autre part, de la nécessité d'assurer la continuité du service public. Cela nécessite le maintien de règles de gestion différentes de celles du secteur privé. 
L’agitation ministérielle s’étant développée sur tous les fronts à la fois depuis plusieurs mois, la situation de l'éducation nationale, est aujourd'hui totalement inédite. 

La question de l’organisation de la semaine scolaire dans le 1er degré est inscrite à l'ordre du jour de ce CTP ne sera donc pas évoquée dans cette déclaration préalable. 
Les sujets que je vais aborder n'ont pas reçu à ce jour l'écoute qu'attendent les personnels enseignants. Ces sujets auront forcément une application départementale, c'est pourquoi il nous est apparu important de les évoquer lors de ce CTP.
Le dossier des programmes de l’école primaire est des plus préoccupants. 

Recentrage sur les fondamentaux, retour aux progressions annuelles en négation des cycles d’apprentissage, transformation de la grande section de maternelle en pré-CP, développement de l’éducation artistique et culturelle transformé en enseignement de l’histoire des Arts, voici pour le retour à la tradition. Les pratiques artistiques sont très largement renvoyées au hors temps scolaire, dans les structures dépendant des collectivités territoriales. 

Pour notre part, nous sommes convaincus que c’est bien à l’école de développer les pratiques artistiques car c’est le seul lieu fréquenté par tous les élèves.

La circulaire de rentrée  indique de manière très claire aux recteurs la direction à suivre en matière de politique éducative : le retour à la tradition et à l’élitisme scolaire.
Le projet de programmes pour l’école primaire a été rejeté par une très large majorité du Conseil Supérieur de l’Education le 22 mai. En conséquence… ils s’appliqueront dès la rentrée 2008, pour tous les niveaux ! Voilà une preuve éclatante  de la volonté d’écoute et de prise en compte des aspirations des enseignants… 

Sur les horaires, c'est : "Débrouillez-vous". Pas plus doué en règle de trois qu’en quadrature du cercle, le ministre n’est donc pas parvenu à résoudre le problème relevé par toutes les équipes : comment faire plus avec moins de temps ? Il tente donc de s’en sortir par un tour de passe-passe et invente « l’horaire annuel décliné en fonction du projet pédagogique de l’enseignant » pour toutes les matières hors français et maths. Il fallait oser ! Quant à l’heure supplémentaire d’EPS voulue par notre président joggeur, elle sera réalisée dans le cadre de l’accompagnement éducatif et le tour est joué ! Pourquoi ne pas aller plus loin et proposer que la totalité des 8  heures hebdomadaires d’accompagnement éducatif soit consacrée à boucler le programme ?


L'annonce présidentielle du  recrutement des enseignants au niveau master sonne l'arrêt de mort des IUFM. 

D'un point de vue de marketing politique, cette réforme est très efficace. Elle permet un effet d'annonce médiatique fort qui entraîne l'adhésion de l'opinion publique sur une thématique simple : on va former plus longtemps les enseignants, donc implicitement on va mieux les former, ce qui montre que le gouvernement investit dans l'éducation. Pour nous, ce projet ne propose qu’une formation des enseignants in vitro, déconnectée des réalités sociales et de la diversité des situations scolaires. Cela constituerait une régression dramatique en réussissant le tour de force d’amoindrir la professionnalisation de la formation des maîtres, alors même que toutes les études, toutes les évaluations de l’Ecole militent en sens inverse. 

La suppression de 24.000 postes de fonctionnaires stagiaires constitue une économie budgétaire qui résume la préoccupation numéro 1 du gouvernement.  

Quant à la revalorisation annoncée avec le niveau master, elle coûtera d’autant moins qu’elle laisse de coté les 800.000 enseignants qui font vivre aujourd’hui l’Ecole au quotidien.

Venons-en au projet de loi dangereux et ambigu sur le droit d’accueil pendant le temps scolaire obligatoire.

Le service d’accueil s’imposerait dans tous les cas où les enseignements sur le temps scolaire ne seraient pas dispensés, donc bien au-delà des seuls cas de grève. La porte pourrait ainsi être ouverte, en cas de congés maladie non remplacés, à ce que le service d’accueil s’impose pour les élèves, au détriment de l’enseignement.  

Le texte va bien au-delà de ce que son seul titre laisserait supposer. Il consacre en effet son plus gros article à établir une règlementation particulière du droit de grève pour les 330 000 enseignants des écoles.
Nous approuvons les dispositions qui, sans rapport avec le droit d’accueil, donnent au dialogue social un  rôle de prévention des conflits. Mais, conformément au droit du Travail, l’obligation de négocier doit s’appliquer au-delà du seul premier degré.

La rédaction actuelle du projet laisse planer de dangereuses ambiguïtés. Il est inacceptable que soit porté atteinte au droit de grève des enseignants des écoles. Toute mesure susceptible de faire pression sur eux, contre la grève, y participerait.

Ainsi, l’obligation administrative faite aux enseignants des écoles de se déclarer potentiellement gréviste au moins 48 H avant, nous inquiète. Selon ce qu’en a dit le ministre, son non-respect exposerait à des sanctions.

Cette obligation contraignante n’est pas neutre. En effet, des déclarations gouvernementales, une veille de grève, ont parfois pesé sur la décision de nos collègues. Interdire cette possibilité dans les dernières 48h restreindrait le droit de grève des enseignants.

Attaque contre la mixité 

Le gouvernement profite d’une loi contre les discriminations pour autoriser des enseignements non-mixtes.

Pour nous, ce cadeau aux lobbies religieux et réactionnaires est très inquiétant car il permettra à certains établissements privés, de continuer à proposer des classes non-mixtes et à certains lobbies de faire pression pour exiger le développement de cet « apartheid ».

Cela ne remet pas en cause le principe de mixité du Service public d’éducation, garanti par le code de l’éducation : Les écoles, les collèges, les lycées et les établissements d’enseignement supérieur,…, contribuent à favoriser la mixité et l’égalité entre les hommes et les femmes. Dans le cadre de notre engagement laïque, nous portons depuis toujours le combat pour l’éducation à l’égalité et à la mixité, et nous défendrons ces principes partout, pour toutes et pour tous.

Dans ce contexte qui nous est imposé, se pose aussi la question du positionnement syndical. Evidemment, il est pour le moins légitime de ressentir quelques humeurs dans ce genre de situation. Nous ne sommes pas là pour écouter nos humeurs mais pour développer une stratégie de défense de la profession et de l’Ecole publique. Nous ne sommes pas là non plus pour céder à toutes les provocations et tomber dans tous les panneaux tendus par le gouvernement. Celui de la radicalisation en est un. 
